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LEXFTRE) EN DATE DU ler MARS 1.965, ADEWWE AU PRESJDEZQ DU C&'?SEIL 
DE SECURITE PAR LE REPRFSRNTANT PERMQ$ERT D'ISRAEL 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai lyhonneur dlappeler l'attention du Conseil 

de sBcurit4 sur une s&e d'actes ou de tentatives de sabotage, commis derniérement 

en territoire isradlien par des personnes qui, venant de Jordanie, ont franchi la 

ligne de d&arcation de l'armistice. 

Le 7 janvier 1965, un groupe d'hommes armé's qui s'étaient infiltrés de . 
Jordan%? a 6-i?& intercept8 près du centre agricole ue Nechusha (village si-tu& & 

trois kilom&es de la frontf&re jordanienne, dans la rggion d*H& \:On). Un des 

membres du groupe a &-té blessd et saisi, alors qu'il 6tai-t en possession 

d'explosifs. Dans la d&laration qu'il a faite aux observateurs militaires de 
l*ONUST, il a reconnu qu'il faisait partie d'un groupe de saboteurs orgsnis8 en 

vue d!op&ations en Israël. 

Le 21 janvier 1965, on a dgcouvert des explosifs mis en place pr&s du 
rdservoir d'eau de la nouvelle localité' d'Arad, qui surplombe la mer Morte, dans 
le d&ert, & treize kilom&.res au sud de la frontière jordanienne. 

Le 23 f&rier 1985, a 0200 heures, deux explosions simultanées se sont 

produites dans le village de Kfar Hess, situ a quelque six kilométres de la 
frontihre jordanienne, dans le secteur central. Une breche de 70 centim&tres a 8t6 
faite dans le silo & grains du village et une hab4tation a &t8 partiellement 

dêtruite. On a relevd les traces de pas de trois hommes qui allaient du lieu de 
l'incident jusqu'au-del& de la frontière jordanienne. Une plainte a 8t6 dgpos&e 

auprès de 1'ONUST; Ilenquête est en cours. 

Il est & peine besoin de relever que de telles incursions de groupes de 

saboteurs arm& constituent autant de violations flagrantes de la Convention 

d'armistice g&&al entre Israël et la Jordanie, et qu'elles mettent en danger 

la s&urit& et la tranquillitg de la zone frontière. 
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En vertu de la Convention d'armistice, le Gowernement jordmien doit &tre 

tenu pour pleinement responsable des actes de ces groupes arm& de saboteurs 

quf srinfiltrent du territoire jordanien et qui 7 retournent. Cette responsabilît6 

a hé soulign6e rkemment par 1Ienvoi dans la zotie d'une Mission sphiale 

(compos6e de M. Pier Spinelli, repr8sentart du Secr&taire g&&al, et du B%ajor- 

General Rikhye, conseiller militaire) qui a suivi l'aggravation de la situation 
le long de la ligne de dharcation de l'armistice israblo-jordanien et la skie 

d;incidents survenus sur cette fkonti!rF. Dans ,sa,d&laratioo du 25 fhier, 

le &ecr&aire g&&al~a annoncb qu’il &vait, le m&ne jour,, demsndg aux reprb- 

sentants.permanenks de la Jordanie et dtIs?aël "de faire part à leurs gouvernements . . . I 
respectifs de s& espoir qu’ils feraient de leur mieux pour $7 < hi-ter de nouveau;, 

in'cïd&ts: et po& mainten&'le'calme'ie long de leurs frpntihes". : Les actes,de . . . . 
sabtit&e‘&% &6 CO&& h Kf&'Hess trois ~O&S 'aprbs l'appel du Secrkaire..: . 

gé&ral . 
,.. < , ' 

. . . . \ . . . ', _ .* ..b . .- 
Le G&&&x@&t ~or&&Le~ a’ie ‘d&&r urgent et in&luctabl~ de s'acquitter . 

des o&&,-koks &e Iui 'h.&&& 
. . ..; 

. & Co&&tion dr'&mist&ce 
*. , < . 

- . ._. .<. géqérel, ,en 8ppAhendant )' . 
et en$&iïss&i~~ i& perso&& i&i&.&es dan+.~l& l?ci+&S sw~entiopn&,. et;. . I . .: . .: 
en prenant &s'&&res ~r&u&s&~~~o& prk&&r de.nqyyeFux cas d'infiltration 

, 

* . '.Q . ~ ',A. ' * 
armde &t ‘de” ‘s&o%age &gani& 8’ p&& db son tsrritoire.. . 

. . . *. 
( .,: . 

je vk.k‘sà&a&' gre' de bien vouloir faire distribuer la' p$se~te"$ett~e*~ 

membres du Conseil de sbcurit8 comme document du Conseil. 
. '., a -* * . 

’ . . 
, . Le'repr&entant bermkient d'Israël aiipr&s 

de l'Organisation des Nati8ns Unies, 

(Signb) Michael COMAY -- 


